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: 

A
ccord 

conclu 
entre la 

société 
F

rance T
élécom

 
S

A
, 

d
o

n
t le 

siège social 
est situé 6 

place 
d'A

lleray, 75505 P
aris C

edex 15, e
t les sociétés françaises du G

roupe, dont la liste est annexée 
au présent accord, représentées par, B

rigitte D
U

M
O

N
T

 en sa qualité de D
R

H
 G

roupe A
d

jo
in

te
 

d'une part, 

E
t les organisations syndicales représentatives au sein du G

roupe 

pour la C
F

D
T

 M~tI M
ille

 cD JO
O

\S
 .... '?

L
<

lM
..L

d
û

m
e

n
t m

andaté(e) 

pour la C
F

E
-C

G
C

 M
 ou M

m
e ........................... 

d
û

m
e

n
t m

andaté(e) 

p
o

u
r la C

F
T

C
 M

 ou M
m

e .. Dr.I:\.~.\r.lZ. .. G
vI.M

C
U

lfl1kldûm
ent m

andaté(e) 

p
o

u
r la C

G
T

 M
 D

t! M
ille

-.(j?~.f.. .. c:;~/.·s..J:.\~· ...... 
d

û
m

e
n

t m
andaté(e) 

pour FO
 M

 ou M
m

e ........................................ 
d

û
m

e
n

t m
andaté(e) 

pour S
U

D
 M

 ou M
m

e ...................................... 
d

û
m

e
n

t m
andaté(e) 

d
'a

u
tre

 part. 
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P
R

E
A

M
B

U
LE

 

Les parties conviennent que favoriser le bien-être au travail, de chacun, tout au long de sa 
vie professionnelle est un enjeu essentiel pour développer un travail de qualité, favodser 
l'épanouissem

ent des salariés, et contribuer à rendre attractif et dynam
ique notre G

roupe. 

P
renant en com

pte l'existence des risques psychosociaux, et la nécessité d
'a

p
p

o
rte

r des 
ruptures, les parties s'accordent à considérer que l'am

élioration des conditions de travail 
dans le G

roupe constitue un levier im
portant dans la prévention des risques professionnels 

et est un enjeu essentiel de la construction du nouveau contrat social. 

L'am
élioration des conditions de travail devient donc une préoccupation perm

anente de 
l'ensem

ble 
de 

la 
ligne 

m
anagériale. 

Les 
effectifs, 

le 
budget 

pour 
l'am

élioration 
de 

l'environnem
ent 

au 
travail, 

le 
niveau 

des 
objectifs 

doivent 
être 

en 
cohérence 

pour 
perm

ettre d
'y contribuer. 

Les 
actions 

en 
la 

m
atière 

s'inscrivent 
dans 

le 
respect 

des 
principes 

generaux 
de 

prévention (L4121-2) et visent à m
ieux adapter le travail à l'hom

m
e, et à placer l'hum

ain au 
cœ

ur de notre organisation. 

Le 
présent accord vise, 

à 
définir un 

cadrage 
national en 

vue 
de 

négocier localem
ent 

(établissem
ent principal, établissem

ent secondaire, filiale) la m
ise en place de toutes les 

expérim
entations à F

rance T
élécom

, à l'exception des expérim
entations visées dans le 

cadre de l'annexe 2 de l'accord du 22 juin 2009 sur le télétravail. C
es expérim

entations 
ont p

o
u

r objectif d'am
éliorer de m

anière significative les conditions de travail de to
u

s les 
salariés du G

roupe. 

C
e texte constitue une prem

ière étape à la 
négociation sur «l'am

élioration des conditions 
de 

travail» 
et 

les 
parties 

conviennent 
de 

poursuivre 
les 

négociations 
sur 

ce 
sujet 

notam
m

ent sur l'environnem
ent du travail, le poste de travail. 

Le 
G

roupe 
associera 

égalem
ent 

les 
organisations 

syndicales 
représentatives 

à 
une 

concertation sur les outils à m
ettre en place pour le d

é
co

m
p

te
 du tem

ps de travail courant 
2011. 

C
ham

p d
'a

p
p

lica
tio

n
: 

Le 
présent accord d

'é
ta

p
e

 s'applique aux sociétés françaises du 
G

roupe d
o

n
t F

rance 
T

élécom
 S

A
 détient directem

ent ou indirectem
ent au m

oins 50%
 du capital, listées en 

annexe 1. L'accord s'applique à l'ensem
ble des personnels de ces sociétés quel que soit 

leur statut (personnels fonctionnaires, salariés de droit privé et agents contractuels de droit 
public). 

Les sociétés non listées en annexe 1, dont F
rance T

élécom
 S

A
 pourrait à l'avenir détenir 

directem
ent 

ou 
indirectem

ent 
au 

m
oins 

50%
 

du 
capital 

seront 
invitées 

à 
adhérer au 

présent accord. 
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C
H

A
P

ITR
E

 1 : M
éthodologie des expérim

entations: cadrage 
national des expérim

entations locales 

P
ar le 

présent chapitre, 
les 

parties 
conviennent 

de 
cadrer les 

négociations 
locales et 

nationales sur les expérim
entations et sur leur m

ise en place. 
C

es 
expérim

entations doivent être 
un 

outil 
au 

service des négociations et 
ne pas s'y 

substituer. 

A
rticle 1.1 : M

ise en place des expérim
entations 

P
our am

éliorer les conditions de travail et prévenir les risques psychosociaux, le G
roupe 

s'engage à 
proposer un certain nom

bre d'expérim
entations. D

'autres expérim
entations 

pourront 
être 

proposées 
à 

la 
dem

ande 
d'au 

m
oins 

deux 
organisations 

syndicales 
représentatives localem

ent. 

T
outes les expérim

entations à venir, 
d'organisation du travail, 

d'évolution ou 
de nouvel 

applicatif, de m
odification de l'environnem

ent du poste de travail, auront notam
m

ent pour 
objet d'am

éliorer les conditions de travail ou de prévenir les risques psychosociaux. E
lles 

devront 
s'appuyer 

sur 
l'analyse 

de 
la 

situation 
existante, 

des 
pratiques 

et 
usages 

développés par les salariés, 
sur les 

règles 
de m

étier m
is en œ

uvre, 
afin 

d'assurer une 
cohérence de continuité et d'am

élioration ancrées dans l'activité réelle 
de travail, 

gage 
d'une pertinence de ces am

éliorations. 

Les 
parties 

rappellent 
que 

l'on 
recherchera 

le 
volontariat 

et 
l'adhésion 

des 
équipes 

participant à ces expérim
entations. 

Les 
parties 

conviennent 
que 

les 
salariés 

qui 
participeront 

à 
ces 

expérim
entations 

bénéficieront du 
m

aintien 
de 

leur part variable ou 
autres usages pendant la durée de 

l'expérim
entation dont les m

odalités seront définies en négociation locale. 

A
rticle 1.2 : N

égociation locale des expérim
entations 

La m
ise 

en 
place d'une expérim

entation fera 
l'objet d'une négociation 

locale avec 
les 

organisations syndicales représentatives localem
ent. E

lle portera sur les caractéristiques, 
le 

contenu, 
la 

pertinence 
et 

les 
m

odalités 
de 

m
ise 

en 
œ

uvre 
et 

de 
suivi 

de 
ces 

expérim
entations conform

ém
ent 

aux principes nationaux définis ci-après. 

A
insi à l'issue de la négociation locale, chaque expérim

entation devra notam
m

ent 
préciser: 

• 
l'état des lieux 

• 
les évolutions/am

éliorations souhaitées, 
• 

les 
objectifs 

de 
l'expérim

entation, 
notam

m
ent 

en 
m

atière 
d'am

élioration 
des 

conditions de travail, 
• 

le périm
ètre de l'expérim

entation, 
• 

les salariés concem
és, 

• 
la durée de l'expérim

entation (d'une durée d'un an m
axim

um
), 

• 
les critères perm

ettant l'évaluation de l'expérim
entation, 

• 
les m

oyens m
atériels et hum

ains de l'expérim
entation, 
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• 
les m

odalités d'identification et évaluation des risques psychosociaux, 
• 

les 
conditions 

de 
suivi 

au 
cours 

de 
l'expérim

entation 
avec 

les 
organisations 

syndicales représentatives signataires de l'accord local 
(par exem

ple 
la m

ise en 
place 

d'un 
com

ité 
de 

pilotage 
com

posé 
des 

organisations 
syndicales 

représentatives signataires), 
• 

la 
form

e du bilan local qui sera, en cas de généralisation, com
m

uniqué aux IR
P

 
concem

ées. 

P
our 

chaque 
expérim

entation 
des 

indicateurs 
seront 

identifiés 
et 

suivis 
perm

ettant 
d'évaluer l'efficience: 

é
co

n
o

m
iq

u
e

: coût, productivité ... 
qualitative: satisfaction client, ... 
sociale: bien être au travail, 

absences, 
état de santé des salariés, 

clim
at social, 

satisfaction des personnels, rapport des m
édecins et des assistants sociaux ... 

La m
ise en place de ces expérim

entations reposera sur des groupes de travail com
posés 

des salariés concem
és : par exem

ple des télé-conseillers, des techniciens, des vendeurs, 
des responsables d'équipes et de plateau, d'un R

H
, de m

em
bres de la D

irection m
étier, 

de 
m

em
bres 

de 
la 

D
irection 

locale, 
d'un 

m
édecin 

du 
travail, 

d'un 
préventeur, 

d
'u

n
 

représentant 
désigné 

par 
le/les 

C
H

S
C

T
 

(sauf 
dispositions 

plus 
favorables 

négociées 
localem

ent) et de toutes autres parties prenantes. 

A
rticle 1.3 : B

ilan et suites données aux expérim
entations 

D
es 

réunions 
d'inform

ation 
régulières 

seront 
organisées 

pour 
faire 

un 
suivi 

de 
l'expérim

entation avec les organisations syndicales représentatives signataires de l'accord 
local. 
A

 l'issue de chacune de ces expérim
entations un bilan sera réalisé, présenté et débattu 

avec 
les 

organisations 
syndicales 

représentatives 
signataires 

de 
l'accord 

local. 
U

ne 
com

m
unication locale auprès des salariés à cette expérim

entation sera égalem
ent réalisée. 

Le bilan de ces expérim
entations perm

ettra de dégager des axes de réflexion et d'action 
pour la généralisation de nouvelles façons de travailler. 

A
rticle 1.4 : R

ôle des IR
P

 

A
vant sa signature, le projet d

'a
cco

rd
 sur l'expérim

entation à m
ettre en place, fera l'objet 

d
'u

n
e

 inform
ation/consultation auprès du C

E
 concem

é et des C
H

S
C

T
 concem

és dès lors 
que ces expérim

entations ont un im
pact sur les conditions de travail. 

A
u term

e de l'expérim
entation, dans l'hypothèse où celle-ci donnerait lieu à un projet de 

généralisation locale ou nationale, un bilan de cette expérim
entation sera présenté aux IR

P
 

concem
ées avant d'être inform

ées et/ou consultées sur ce projet de généralisation. 

Les prérogatives des instances représentatives du personnel, ce qui intègre l'avis du C
E

 et 
du C

H
S

C
T

 et si 
besoin 

du C
C

U
E

S
, 

sur le contenu du 
projet de généralisation et son 

im
pact prévisible sur les salariés seront respectées. 
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En cas de consultation sur la généralisation d
'u

n
e

 expérim
entation, les IR

P
 concem

ées 
pourront form

uler des propositions altem
atives et devront obtenir une réponse m

otivée de 
la D

irection à ces propositions avant la fin de la procédure de consultation. 

A
rticle 1.5 : R

ôle de la com
m

ission de suivi nationale 

A
u m

oins une fois p
a

r an, 
la com

m
ission de suivi nationale visée chapitre Il sera chargée 

de suivre le déroulem
ent de ces expérim

entations et à cette fin, la D
irection présentera le 

bilan des expérim
entations et leurs éventuelles généralisations. 

C
H

A
P

ITR
E

 Il : S
uivi de l'accord 

A
fin d'assurer une continuité dans le dialogue social, les parties conviennent de créer une 

com
m

ission nationale de suivi de l'a
cco

rd
 qui se réunit au m

oins une fois par an ou à la 
dem

ande d
'a

u
 m

oins deux organisations syndicales représentatives signataires. 

E
lle est co

m
p

o
sé

e
 de 2 représentants désignés par chacune des organisations syndicales 

représentatives signataires et de représentants d
e

 la D
irection du G

roupe. E
lle est présidée 

par le D
irecteur des R

essources H
um

aines du G
roupe ou son représentant. 

S
ans 

préjudice 
des 

prérogatives 
des 

instances 
représentatives 

du 
personnel, 

cette 
com

m
ission a p

o
u

r m
ission de suivre la m

ise en œ
uvre du présent accord. 

C
H

A
P

ITR
E

 III : Form
alités de dépôt. durée de l'accord. révision. 

dénonciation 

A
rticle 111.1 : F

orm
alités de d

é
p

ô
t 

C
onform

ém
ent aux articles L.2231-6 et D

.2
2

3
1

-2
 du nouveau C

o
d

e
 du T

ravail, le présent 
accord sera d

é
p

o
sé

 auprès du secrétariat-greffe du C
onseil des P

ru
d

'h
o

m
m

e
s de P

aris en 
un exem

plaire. D
eux exem

plaires d
o

n
t une version sur support papier signée des parties 

et une version sur su
p

p
o

rt électronique seront transm
is à la D

IR
E

C
C

T
E

 de P
aris. 

E
n outre, un exem

plaire sera établi p
o

u
r chaque partie. 

A
rticle 111.2 : La durée d

e
 l'a

cco
rd

 

Le présent a
cco

rd
 est conclu p

o
u

r une durée indéterm
inée. 

A
rticle 111.3 : Les m

odalités d
e

 révision, dénonciation 

Les parties signataires peuvent d
é

p
o

se
r une d

em
an

d
e de révision d

e
 to

u
t ou partie des 

dispositions du présent a
cco

rd
 conform

ém
ent à l'article L.2222-5 du nouveau C

ode du . 

-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
~
~
~
p
 
~
 

gc; 
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T
ravail. 

T
oute 

dem
ande 

de 
révision 

devra 
être 

portée 
à 

la 
connaissance 

des 
autres 

signataires par lettre recom
m

andée avec accusé de réception et être accom
pagnée d

'u
n

 
projet sur le ou les articles concem

és. Les négociations com
m

enceront le plus rapidem
ent 

possible avec 
l'ensem

ble 
des 

organisations 
syndicales 

représentatives 
dans 

le 
cham

p 
d'application du présent accord. 

Le 
présent 

accord 
peut 

faire 
l'objet 

d'une 
dénonciation 

totale 
ou 

partielle 
dans 

les 
conditions 

prévues 
aux 

articles 
L.2222-6, 

L.2261-9 
et 

suivants 
du 

nouveau 
code 

du 
travail. 

Fait à P
aris, le 7 juillet 2011 

La D
irection, pour le G

roupe F
rance T

élécom
 

B
rigitte D

U
M

O
N

T
 

<
~
l
a
C
F
D
T
 

, 
,"Q

.M
e--
~
 c.)'2,ôS

 
. .-'---'-\ 
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G
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\ 

P
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G
T 

P
our FO
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G
,
:
S
~
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our la C
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P
our SU

D
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m
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C
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a

u
t D
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A

L
S
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O
range S

ports 
F

C
R

 
S

O
F

R
E

C
O

M
 

Innovacom
 gestion 

F
rancetel 

G
lobecast F

rance 
G

lobecast R
eportages 

E
G

T
 S

A
 

F
rance T

elecom
 L

e
a

se
 

V
iaccess 

w
-H

A
 

N
ordnet 

T
elefact 

O
range D

istribution 
O

range P
rom

otions 
E

trali F
rance 

E
trali S

A
 

O
range F

rance S
A

 
S

tudio 37 
O

range V
allée 

O
range C

iném
a S

e
rie

s 
G

ironde H
a

u
t D

ébit 
S

o
ft A

t H
om

e 
O

range P
restations T

V
 

O
range C

onsulting 

N
o

m
 de la société 

D
ata &

 M
obiles international 

F
T

 M
arine 

O
range C

araïbes 
O

range R
éunion 

E
quant F

rance 
N

etia 
S

P
M

 T
elecom

 
C

ityvox 
Languedoc R

oussillon H
a

u
t D

ébit 
M

ultim
edia B

usiness S
ervices 

N
eocles C

orporate 
N

etw
ork R

elated S
e

rvice
s 

S
ilicom

p-A
Q

L 
O

biane 
S

ilicom
p M

a
n

a
g

e
m

e
n

t 
O

range C
apital Investissem

ent M
a

n
a

g
e

m
e

n
t 

F
rance T

élécom
 S

A
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